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La notification de la consultation a été envoyée par voie électronique le 29 avril 2025 et 

par voie postale le 1er mai 2025. 

 

Au 5 août 2025, le Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole n’a pas reçu d’avis des 

organismes suivants sur le projet de modification simplifiée n°1 du SCoT Caen-Métropole, 

ils sont dès lors réputés favorables : 

 

Conseil départemental du Calvados 
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SNCF Réseau 
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Fédération Départementale pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique du Calvados 
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Conservatoire Espaces Naturels de Normandie  

Groupe Ornithologique Normand 

GRAPE 

GRAINE 

 



Normandie

Inspection générale de l’environnement          Rouen, le 29/07/2025
et du développement durable

Mission régionale d’autorité environnementale
de Normandie

Affaire suivie par  : Noël JOUTEUR
Tel  : 01 40 61 79 02
Courriel  : noel.jouteur@developpement-durable.gouv.fr

Objet :  Avis  délibéré  de  la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  sur  la  modification
simplifiée du schéma de cohérence territoriale (SCoT) de Caen-Métropole (14)

Monsieur le président,

Vous  avez  transmis  pour  avis  de  l’autorité  environnementale  le  dossier  relatif  à  la
modification simplifiée du SCoT de Caen-Métropole, dont il a été accusé réception le 5 mai 2025.

Je vous prie de bien vouloir trouver, ci-joint, l’avis délibéré de la mission régionale d’autorité
environnementale, qu’il conviendra de joindre au dossier de consultation du public.

Cet avis est publié sur le site internet des missions régionales d’autorité environnementale
(rubrique MRAe Normandie) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Il me serait agréable d’être informé des suites que vous donnerez à cet avis.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le président, l'expression de ma considération distinguée.

Pour le président de la mission régionale 
d’autorité environnementale empêché,

le membre délégataire,

  Noël JOUTEUR
Caen Normandie Métropole
À l’attention de Monsieur le président
16 rue Rosa Parks – CS 52700
14027 CAEN Cedex 9

Copie à : - Préfecture du Calvados
- Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Normandie
- Direction départementale des territoires et de la mer du Calvados

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/


Inspection générale de l’environnement
et du développement durable

N° MRAe 2025-5887

Avis délibéré
Modification simplifiée du schéma de cohérence territoriale  

(SCoT) de Caen-Métropole (14)



PRÉAMBULE
La MRAe de Normandie, mission régionale d’autorité environnementale de l’inspection  générale de
l’environnement  et  du  développement  durable  (IGEDD),  s’est  réunie  le  29  juillet 2025  par
téléconférence. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur la modification simplifiée du schéma
de cohérence territoriale (SCoT) de Caen-Métropole (14).

Étaient présents et ont délibéré collégialement : Laurent BOUVIER, Noël JOUTEUR, Olivier MAQUAIRE
et Louis MOREAU DE SAINT MARTIN.

En application du préambule du règlement intérieur de la MRAe de Normandie adopté collégialement
le 27 avril 20231, chacun des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou
élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans
le présent avis.

*        *

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (Dreal) de Normandie a
été saisie par le pôle métropolitain Caen Normandie Métropole pour avis de la MRAe, l’ensemble des
pièces constitutives du dossier ayant été reçu le 5 mai 2025.

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme relatif à
l’autorité environnementale prévue à l’article L. 104-6 du même code, il en a été accusé réception.

Conformément aux dispositions de l’article R. 104-24 du même code, la Dreal a consulté le 7 mai 2025
l’agence régionale de santé de Normandie et le préfet du département du Calvados.

Sur la base des travaux préparatoires de la Dreal et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit,
dans lequel les recommandations sont portées en italique gras pour en faciliter la lecture.

Pour chaque plan et document soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale
désignée  par  la  réglementation  doit  donner  son  avis  et  le  mettre  à  disposition  de  la  personne
responsable et du public.
Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale et sur
la prise en compte de l’environnement et de la santé humaine par le plan ou document.  Il  vise à
permettre  d’améliorer  sa  conception,  ainsi  que  l’information  du  public  et  sa  participation  à
l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis n’est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas
sur son opportunité.
Le présent avis est publié sur le site internet des MRAe (rubrique MRAe Normandie).  Cet avis est un
avis simple qui est joint au dossier de consultation du public.

   

1 Consultable sur internet :
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0032990&reqId=be9d7cb4-3077-4e98-
a1d7-ba6f63fd2852&pos=6
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AVIS

1 La démarche d’évaluation environnementale
L’évaluation environnementale des projets de documents d’urbanisme est une démarche d’aide à la
décision qui permet de décrire et d’apprécier de manière appropriée et proportionnée les incidences
du document d’urbanisme sur l’environnement et la santé humaine. Elle est conduite au stade de la
planification, en amont des projets opérationnels, et vise à repérer de façon préventive les impacts
potentiels des orientations et des règles du document d’urbanisme sur l’environnement et la santé
humaine, à un stade où les infléchissements sont plus aisés à mettre en œuvre. Elle doit contribuer à
une bonne prise en compte et à une vision partagée des enjeux environnementaux et permettre de
rendre  plus  lisibles  pour  le  public  les  choix  réalisés au  regard  de  leurs  éventuels  impacts  sur
l’environnement et la santé humaine.
L’évaluation  environnementale  présente  un  intérêt  majeur  au  stade  d’élaboration  des  documents
d’urbanisme. La démarche s’applique également, de manière proportionnée, à leurs évolutions.

2 Contexte réglementaire de l’avis
Le  15  octobre  2024,  le  pôle  métropolitain  Caen  Normandie  Métropole  a  engagé  la  procédure  de
modification simplifiée du schéma de cohérence territoriale (SCoT) de Caen-Métropole, approuvé le 18
octobre 20192.
L'évolution d’un document d’urbanisme est soumise soit à un examen au cas par cas soit à évaluation
environnementale systématique. La modification simplifiée du ScoT de Caen-Métropole est soumise à
examen au titre du cas par cas. Cependant, le comité syndical de Caen Normandie Métropole a opté
pour une évaluation environnementale volontaire, qui a donné lieu à une actualisation de celle menée
lors de l’élaboration du SCoT.

Le projet de modification simplifiée du SCoT de Caen-Métropole a été transmis pour avis à l’autorité
environnementale, qui en a accusé réception le 5 mai 2025.

3 Présentation du projet de  modification simplifiée  du
SCoT

La  modification  simplifiée  du  SCoT  vise  à  y  intégrer  les  dispositions  du  schéma  régional
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (Sraddet)3 de Normandie, dans
sa  version  issue  de  la  modification  approuvée  par  arrêté  préfectoral  du  28  mai  2024,  qui  précise
l’objectif de « zéro artificialisation nette » (Zan) à atteindre en 2050 et sa trajectoire.
Les modifications consistent à changer les objectifs de réduction de consommation d’espace fixés dans
le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) et dans le document d’orientations et
d’objectifs (DOO). Les enveloppes foncières maximales attribuées à chacune des six intercommunalités

2 L'autorité  environnementale  a  émis  un  avis  sur  le  projet  de  SCoT  révisé  en  date  du  6  juin  2019  :
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/a_3027_2019_scot_caen_metropole_delibere.pdf.

3 Prévue par la loi NOTRe (loi sur la nouvelle organisation territoriale de la République du 7 août 2015), le Sraddet a été adopté
par la Région Normandie en 2019 et approuvé par le préfet de la région Normandie le 2 juillet 2020. Il a fait l'objet d'une
modification adoptée par la Région le 25 mars 2024 et approuvée par le préfet de la région Normandie le 28 mai 2024. Le
Sraddet  fusionne  plusieurs  documents  sectoriels  ou  schémas  existants  :  schéma  régional  d’aménagement  et  de
développement durable du territoire (SRADDT), plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD), schéma
régional  de l’intermodalité  (SRI),  schéma régional  de cohérence écologique (SRCE)  et  schéma régional  climat-air-énergie
(SRCAE).  
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composant le pôle métropolitain Caen Normandie Métropole4 sont ainsi réduites par rapport au SCOT
en vigueur.

L’état initial de l’environnement et l’évaluation environnementale font également l’objet d’une mise à
jour et de compléments.

4 Avis sur le projet de modification simplifiée du SCoT
Qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale

Le dossier transmis comporte un rapport de présentation (RP) du projet de modification simplifiée qui
explicite les évolutions envisagées du document d’urbanisme en vigueur, le PADD et le DOO modifiés,
l’état  initial  de  l’environnement  et  l’évaluation  environnementale  (EE)  mis  à  jour.  Le  bilan  de  la
concertation est également fourni.

Les documents présentés sont de bonne qualité rédactionnelle et correctement illustrés. Les évolutions
apportées au SCoT en vigueur sont clairement expliquées dans le rapport.

Concernant l’état initial de l’environnement, la mise à jour est riche par rapport à la version du SCoT en
vigueur (désormais 565 pages au lieu de 365). Comme l’indique le dossier (p. 43 du RP), cette mise à
jour  « dépasse les  seules  thématiques directement liées  au foncier,  objet de la présente modification
simplifiée »,  et  s’inscrit  dans  la  perspective  de  la  future  révision  du  SCoT.  De  ce  fait,  l’autorité
environnementale sera amenée à donner son avis sur ce document le moment venu. Dans le présent
dossier, l’état initial apparaît de bonne qualité et aborde correctement les différentes composantes
attendues. Le changement climatique est traité avec précision, le rapport faisant référence aux travaux
du groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (Giec)5, déclinés au niveau régional
par le Giec normand6. Il conviendra, dans la prochaine révision du SCoT, de s’appuyer sur les données
les plus récentes disponibles de ces réseaux d’experts. En effet, certaines données disponibles sont plus
récentes que celles utilisées dans le cadre de la présente actualisation ; ainsi la carte de la page 465, qui
date de 2018, est désormais disponible en version 2022 sur le site internet de la Dreal7 depuis la récente
actualisation du profil environnemental normand.

Sur le plan formel, les parties 2.2.2 et 2.2.4 mériteraient d’être fusionnées puisqu’elles traitent toutes les
deux du réseau Natura 2000.

L’évaluation environnementale  a  également été mise à  jour.  Selon le  maître  d’ouvrage du SCoT,  la
réduction accrue de la consommation d’espace concerne la plupart  des enjeux environnementaux,
avec une incidence positive ou neutre. Cette mise à jour n’appelle pas d’observation particulière par
rapport à l’objet de la modification simplifiée. En revanche à l’occasion de la prochaine révision du
SCoT,  il  conviendra d’apporter  des  précisions  sur  les  impacts  des  orientations  du DOO ;  ainsi,  par
exemple, l’autorité environnementale note qu’un assouplissement de la protection des Znieff de type I
(autorisation de certaines extensions et constructions de bâtiments agricoles) a été acté dans la version
approuvée du SCoT,  comparativement à la  version arrêtée sur  laquelle l’autorité environnementale
avait émis son avis, alors que l’évaluation environnementale indique que les Znieff sont protégées de
toute urbanisation (p. 51 de l’EE). Ce choix aurait mérité d’être évalué lors de l’approbation du SCoT en
2019.

4 Caen la mer, Cingal – Suisse Normande, Coeur de Nacre, Pays de Falaise, Val ès dunes, Vallées de l’Orne et de l’Odon.
5 Le Giec est un organisme intergouvernemental ouvert à tous les pays membres de l’organisation des nations unies (ONU). Ce

groupe a été créé en 1988 à la suite d’une initiative politique de nature internationale. Il a pour mission d’évaluer, sans parti
pris et de façon méthodique, claire et objective, les informations d’ordre scientifique, technique et socio-économique qui
sont nécessaires pour mieux comprendre les risques liés au réchauffement climatique d’origine humaine, cerner plus précisé-
ment les conséquences possibles de ce changement et envisager d’éventuelles stratégies d’adaptation et d’atténuation.

6 https://www.normandie.fr/giec-normand 
7 https://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/le-changement-climatique-en-normandie-prospective-a4975.html
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Analyse du projet de modification simplifiée du SCoT et de la manière dont il prend
en compte l’environnement
L’autorité environnementale rappelle les enjeux liés à la consommation d’espaces naturels, agricoles et
forestiers (Enaf) et à l’artificialisation des sols. En plus de réduire la surface des terres consacrées à la
production alimentaire, elles affaiblissent le bon fonctionnement des sols, affectent notamment, par
voie de conséquence, leur fertilité, la biodiversité, le cycle et la qualité de l’eau, le cycle du carbone en
réduisant notamment sa capacité de stockage et donc contribuent au réchauffement climatique.

En effet, les sols stockent, sous forme de matières organiques, deux à trois fois plus de carbone que
l’atmosphère.  En  France,  3  à  4  milliards  de  tonnes  de  carbone sont  stockés  dans  les  30  premiers
centimètres de sols, soit environ trois fois plus de carbone que dans les forêts. À l’échelle mondiale,
cette fonction de puits de carbone est du même ordre de grandeur que celle des océans (sur la période
2014-2023, ces derniers ont stocké environ 2,9 milliards de tonnes de carbone par an, soit environ 25 %
des  émissions  annuelles  d’origine  anthropique8).  Limiter  l'artificialisation  des  sols  est  ainsi  une
démarche visant à lutter activement contre le réchauffement climatique9.

La  Normandie  est  particulièrement  concernée  par  le  phénomène  avec  environ  18 000 ha  d’Enaf
consommés entre 2011 et  2021.  Cette surface représente l’équivalent  de trois  fois  la  surface de la
commune du Havre et correspond à l’artificialisation d’environ un hectare toutes les six heures. De
plus,  l’analyse  territoriale  croisée  de  l’artificialisation  des  sols,  d’une  part,  et  de  l’évolution  de  la
population  ou  du  nombre  d’emplois,  d’autre  part,  montre  une  forte  décorrélation  entre  ces
phénomènes. L’artificialisation n’est pas systématiquement un facteur d’attractivité des ménages ou
des emplois et peut entraîner un transfert de ceux-ci entre les différents territoires normands, générant
notamment une augmentation de la vacance des logements10.

Pour  lutter  contre  l’artificialisation  des  sols,  la  loi  climat  et  résilience  du  22  août  2021,  dont  les
dispositions ont été modifiées et complétées par la loi du 13 juillet 2023, fixe un objectif de « zéro
artificialisation nette » (Zan) à atteindre en 2050. Cet engagement dessine une trajectoire de réduction
de l’artificialisation progressive. En effet, les territoires concernés devront tout d’abord réduire de 50 %
le rythme de consommation des Enaf d’ici 2031 par rapport à la consommation mesurée entre 2011 et
2021. La dernière modification du Sraddet de Normandie, approuvée par un arrêté préfectoral du 28
mai 2024, a décliné cet objectif à l’échelle de chaque territoire intercommunal et l’a fixé, pour ce qui
concerne le territoire couvert par le SCoT de Caen-Métropole, à -45,8 %. 

Le pôle métropolitain a par conséquent réajusté les enveloppes maximales de consommation d’espace
pour les périodes 2021-2030 et 2031-2040. Selon ses calculs, la consommation passée a été de 1 431,2 ha
sur la décennie 2011-2020, période qui sert de référence. En tenant compte de l’objectif de -45,8 % ainsi
que  des  -15 %  au  titre  des  enveloppes  mutualisées,  la  consommation  d’espace  maximale  pour  la
période  2021-2030  est  fixée  à  659  ha  (p. 26  du RP).  Pour  la  période  suivante  (2031-2040),  le  pôle
métropolitain a fait le choix de s’appuyer sur la consommation 2011-2020 à laquelle elle applique une
réduction de 75 % ; ainsi la consommation d’espace fixée pour la période 2031-2040 est de 358 ha
(p. 27  du  RP).  L’autorité  environnementale  observe  qu’une  autre  méthode,  utilisée  par  d’autres
intercommunalités, consiste à appliquer à nouveau une baisse de 50 % sur la période immédiatement
précédente  (2021-2030) ;  avec  cette  méthode,  le  SCoT  aurait  pu  ainsi  afficher  une  baisse  de
consommation plus ambitieuse avec 329,5 ha (soit 659 divisé par 2).

Le SCoT de Caen-Métropole décline ensuite plus précisément l’objectif de réduction de consommation
d’espace à  l’échelle  des  différentes  intercommunalités  de son territoire.  Le  DOO est  ainsi  réajusté
concernant  les  enveloppes  maximales  pour  l’habitat,  le  développement  économique  et  les
équipements/infrastructures  (p. 39  du  RP  et  p. 36  du  DOO).  A  l’échelle  du  SCoT,  la  réduction  de

8 https://essd.copernicus.org/articles/15/5301/2023/essd-15-5301-2023.pdf
9 https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/593630/sols-et-adaptation-au-changement-climatique-de-la-comprehension-

des-mecanisme-aux-pistes-d-actions-e?_lg=fr-FR
10 https://www.normandie-artificialisation.fr/IMG/pdf/20231006_fiche4_lutte-artificialisation.pdf
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consommation d’espace s’opère surtout sur l’habitat, dont l’enveloppe passe de 1 400 à 619 ha pour
l’ensemble  de  la  période  2021-2040  (p. 30  du  RP).  A  l’inverse,  l’enveloppe  pour  les  activités
économiques est augmentée de 20 ha sur la période 2021-2030, ce choix étant argumenté (p. 31 du RP).

Ainsi,  globalement, la présente modification simplifiée du SCoT, dont le seul objet est d’intégrer le
Sraddet pour mieux réduire la consommation d’Enaf, a une incidence positive sur l’environnement. Elle
n’appelle pas de recommandations particulières de la part de l’autorité environnementale.
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INAO - Délégation Territoriale Ouest  
SITE DE NANTES 
1 RUE STANISLAS BAUDRY 
44000 NANTES 
Mail : INAO-NANTES@inao.gouv.fr 
Internet : www.inao.gouv.fr 
 

 
 
Cathy DUFOUR 
La Déléguée Territoriale 
 
Dossier suivi par : Emilie LEVEAU 
Mail : e.leveau@inao.gouv.fr  
Tél 02 40 35 82 32 
 
V/Réf : 
N/Réf :  EL/CB  
Objet :  SCOT – Caen Normandie Métropole (14) 

Modification simplifiée             Nantes, le 16 juillet 2025 
 
 
Monsieur le Président, 
 
 
Par courrier en date du 29 avril dernier, vous avez fait parvenir à l’INAO, pour avis, le projet de 
modification simplifiée du SCOT DE CAEN NORMANDIE METROPOLE, arrêté par délibération 
du Comité Syndical en date du 25 avril 2025. 
 
Sur l’ensemble des communes des 6 EPCI du territoire composant le SCOT, grand nombre 
d’entre-elles sont situées dans des aires géographiques d’Appellation d’Origine Contrôlée 
(AOC) ou Appellation d’Origine Protégée (AOP).  
L’ensemble des communes appartient également aux aires de production des Indications 
Géographiques Protégées (IGP) « Cidre de Normandie », « Porc de Normandie » et « Volailles 
de Normandie ».  
 
Une étude attentive du dossier amène l’INAO à faire les observations qui suivent : 
 
48 opérateurs sont identifiés en production pour un signe sous AOP/AOC et plus de 300 pour 
un signe sous IG/IGP. 
 
Cependant, la modification simplifiée dont il est question ici consiste à mettre le SCOT en 
comptabilité avec le SDRADDET Normandie modifié. Elle vise donc uniquement à intégrer les 
objectifs relatifs à la consommation foncière et la réduction de l’artificialisation prévue dans 
ledit SRADDET modifié. 
Cette modification ne vient donc pas impacter les zones agricoles, notamment celles 
concernées par des signes de qualité.  
 
Après étude du dossier, l’INAO n’a pas d’autre remarque à formuler sur ce projet dans la 
mesure où celui-ci n’a pas d’incidence directe sur les AOC et IGP concernées.  
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes sentiments distingués. 
 
 

Pour la Directrice et par délégation 
La Déléguée Territoriale  

 
 
Cathy DUFOUR 

 
 
La Directrice de l’INAO  
à 
Monsieur le Président 
CAEN NORMANDIE METROPOLE 
16 rue Rosa Parks 
CS 52700 
14027 CAEN Cedex 9 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
L'AN DEUX MILLE VINGT CINQ LE VINGT QUATRE JUIN A 18H30 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Légalement convoqué, s'est réuni dans la salle de la mer, place du 6 juin à Bernières-sur-Mer, en séance 
publique sous la présidence de M. Thierry LEFORT. 
 
Etaient présents :  
Mmes PHILIPPEAUX Anne-Marie, PITEL Emmanuelle, DUNY Muriel, ROUSSEAU Isabelle, JOUY Cassandre, 
CRENEL Claudie, MARIE Anne-Marie, MACKOWIAK Elise. 
MM. LEFORT Thierry, DELAHAYE Nicolas, GAUQUELIN Yves, DUPONT-FEDERICI Thomas, SAGET Thierry, 
LERMINE Patrick, PAILLETTE Jean-Pierre, TRACOL Raphaël, BOSSARD Claude, DOLLEY Arnaud (suppléant). 
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Absents excusés et représentés : 
Mmes CARPENTIER Mireille (Pouvoir à DUPONT-FEDERICI Thomas), TANNE Michèle (pouvoir à SAGET 
Thierry), REIJASSE Delphine (pouvoir à ROUSSEAU Isabelle), DEULEY Fabienne (pouvoir à PAILLETTE Jean-
Pierre), FRUGERE Carole (pouvoir à BOSSARD Claude). 
MM. GUILLOUARD Jean-Luc (pouvoir à LERMINE Patrick), LENEZ Alain (pouvoir à PHILIPPEAUX Anne-
Marie), DUBOIS Patrick (pouvoir à DUNY Muriel), GUINGOUAIN Jean-Luc (pouvoir à JOUY Cassandre), 
CHANU Philippe (pouvoir à LEFORT Thierry). 
 
Absents non représentés :  
MM. LEPORTIER Denis, IGUAL Jérôme, BERTY Alexandre. 
 
Invité : DELALANDE Hubert. 
 
Mme MACKOWIAK Elise a été élue secrétaire. 
 

* ------------- * 
Monsieur le Président rappelle que la loi dite Climat et résilience du 22 août 2021 a 
établi, dans son article 194, un objectif national de zéro artificialisation nette (ZAN) 
d’ici 2050 et un objectif transitoire de réduction de moitié de la consommation 
foncière d’ici 2030. Ces objectifs doivent être traduits et territorialisés dans les 
documents de planification (SRADDET, SCOT et PLU(i)). 
 
Le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 
territoires (SRADDET) de la région Normandie a été modifié pour intégrer ces objectifs. 
Sa modification a été approuvée le 28 mai 2024 par le préfet de région, elle est 
exécutoire depuis le 4 juin 2024. 
 
Il appartient au SCoT Caen-Métropole, dont la révision a été approuvée le 18 octobre 
2019, de traduire la trajectoire ZAN, en compatibilité avec le SRADDET, et pour 
accompagner les PLUi actuellement en élaboration sur le territoire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
DATE DE CONVOCATION :  

18 06 2025 
 

DATE D'AFFICHAGE : 
18 06 2025 

 
 
 
 
 

 
NOMBRE DE CONSEILLERS 

 
 EN EXERCICE 31 

PRESENTS 18 
VOTANTS 28 

 
 
 

SCHEMA DE COHERENCE 
TERRITORIALE  

CAEN METROPOLE  
AVIS SUR LA 

MODIFICATION  
SIMPLIFIEE N°1 
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Ces évolutions du SCoT doivent être réalisées dans un temps court, avant février 2027. La loi Climat et Résilience 
permet justement de recourir à la procédure dite de modification simplifiée, pour prendre en compte les objectifs 
fixés par le SRADDET, de nature à permettre au Pôle métropolitain de respecter cette échéance. A cette fin, la 
modification simplifiée du SCoT a été prescrite le 15 octobre 2024. 
 
Le SRADDET normand modifié fixe, pour le territoire du SCoT Caen-Métropole, une réduction de la consommation 
d’Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (ENAF) par rapport aux années 2011-2020 (période de référence) de -45,8 
%, de laquelle il faut déduire la contribution à l’enveloppe foncière réservée aux projets d’envergure (-15 % de la 
consommation foncière permise sur 2021-2030).  
 
La circulaire ministérielle du 31 janvier 2024 et les fascicules du guide de mise en œuvre de la réforme ZAN portent 
une doctrine sur la comptabilisation dérogatoire des ZAC commencées avant le 22 août 2021. Après définition de 
quatre critères cumulatifs, le Pôle métropolitain a retenu 14 ZAC pour la comptabilisation dérogatoire : 10 sur Caen la 
mer, 3 sur Cœur de Nacre et 1 sur Cingal-Suisse Normande. 
 
Sur Cœur de Nacre, ces ZAC sont : 

- ZAC La Fossette 2 (Douvres-la-Délivrande), 
- ZAC des Hauts Prés (Douvres-la-Délivrande), 
- ZAC Saint-Ursin (Courseulles-sur-Mer). 

 
Selon la base de données de référence régionale « Cartographie de la consommation foncière » (CCF), la 
consommation foncière observée sur le SCoT Caen-Métropole pendant la période 2011-2020 est de 1 068 hectares. A 
ces 1 068 hectares s’ajoutent 363,2 hectares couverts par les 14 ZAC retenues dans le cadre de la circulaire du  
31 janvier 2024.  
 
Après application du taux de réduction globale (-45,8 % et - 15 %, soit une réduction totale de - 53,93 %) incluant la 
contribution mutualisée aux projets d’envergure, l’enveloppe foncière autorisée pour Caen Normandie Métropole sur 
la période 2021-2030 est de 659 hectares. 
 
Pour la deuxième période, 2031-2040, suivant l’objectif 4 bis du SRADDET, le Pôle métropolitain fixe lui-même ses 
objectifs de diminution pour maintenir la trajectoire vers le ZAN. Le Pôle métropolitain a alors retenu le taux de -75%, 
toujours par rapport à la période de référence 2011-2020. Enfin, pour la dernière période avant le ZAN, 2041-2050, le 
Pôle métropolitain ne peut pas fixer d’objectifs dans la procédure de modification simplifiée, car le périmètre 
temporel du SCoT Caen-Métropole approuvé en 2019 porte sur 2020-2040.  
Le Pôle métropolitain, dans un souci de sécurisation juridique de la procédure, ne traite donc pas de cette dernière 
période. 
 
Synthèse des évolutions : 

 
 
 
 
 
 

Accusé de réception en préfecture
014-241400860-20250624-DC24062025-890-DE
Date de télétransmission : 27/06/2025
Date de réception préfecture : 27/06/2025



  

 
Dans la déclinaison territoriale entre les 5 EPCI, le Pôle métropolitain a appliqué l’équation de répartition du SCoT de 
2019 et a également effectué une péréquation de la communauté urbaine Caen la mer vers les EPCI peu ou pas 
couverts par les ZAC. La péréquation traduit la recherche de solidarité territoriale et de renforcement du 
polycentrisme maillé à l’échelle du SCoT. Cœur de Nacre n’est pas concernées, étant couverte par 3 ZAC. De plus, 
l’enveloppe de développement économique a été globalement préservée, à la demande des EPCI. C’est donc 
l’enveloppe de développement de l’habitat qui a largement diminué. 
 
Pour Cœur de Nacre, la modification simplifiée amène les évolutions suivantes pour les enveloppes de consommation 
maximale : 

- Habitat (hors ZAC des Hauts Prés et Saint-Ursin) : 

 EPCI 2021-2030 2031-2040 

SCoT de 2019 CdC Cœur de Nacre 67 ha maximum 67 ha maximum 
SCoT suite à 
modification 

simplfiiée 
CdC Cœur de Nacre 44 ha maximum 24 ha maximum 

 

- Economie (hors ZAC La Fossette 2) : 

 EPCI 2021-2030 2031-2040 

SCoT de 2019 CdC Cœur de Nacre 10 ha maximum 10 ha maximum 
SCoT suite à 
modification 

simplfiiée 
CdC Cœur de Nacre 15 ha maximum 8 ha maximum 

 

- Enfin, concernant les équipements publics, l’enveloppe est mutualisée à l’échelle du SCoT et diminue 
de moitié sur 2031-2040. 

Concernant les autres règles impactant directement ou indirectement la consommation foncière, le SCoT de 2019 fixe 
des densités nettes minimales (en logements à l’hectare) et des taux minimums de construction de logements en tissu 
urbain existant. Ces deux taux sont donc des minimums que les documents d’urbanisme locaux (PLUi) vont devoir 
dépasser pour respecter les enveloppes foncières.  

Ces taux ne peuvent pas évoluer dans le cadre de la procédure de modification simplifiée, n’étant pas une déclinaison 
directe du SRADDET au titre de la loi Climat et Résilience. Avoir fixé des taux « minimums » permet de garantir une 
parfaite compatibilité entre le SCoT modifié et les futurs PLUi et permet également de garantir la cohérence entre les 
différents objectifs du SCoT. 

 

VU la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et le renforcement de la 
résilience face à ses effets, dite « Climat et Résilience » ; 
 
VU la loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l'artificialisation 
des sols et à renforcer l'accompagnement des élus locaux ; 
 
VU l’article L. 143-33 du Code de l’urbanisme, prévoyant qu’avant la mise à disposition du public, le président de 
l'établissement public notifie le projet de modification à l'autorité administrative compétente de l'Etat et aux 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-8 du même code ; 
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VU le courrier de Monsieur le Président du Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole sollicitant l’avis de la 
communauté de communes sur le projet de modification simplifiée du SCoT Caen-Métropole ; 
 
VU le dossier de modification simplifiée du SCoT Caen-Métropole ; 
 
CONSIDERANT que le projet de modification simplifiée a été rédigé en partenariat avec les Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale (EPCI) concernés (information et ateliers réalisés depuis 2021 par le Pôle métropolitain 
sur le sujet du ZAN, concertation continue depuis la prescription de la procédure, nombreuses réunions avec les EPCI, 
réunion des personnes publiques associées…) ; 
 
Il est proposé d’émettre un avis favorable au projet de modification simplifiée du SCoT Caen-Métropole. 
 
 
 

Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
EMET un avis favorable au projet de modification simplifiée n°1 du Schéma de Cohérence Territoriale de Caen 
Métropole. 
 
AUTORISE le Président à signer tous documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
Le Président, Thierry LEFORT 
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SYNDICAT MIXTE 

POUR LE SCOT DU NORD PAYS D’AUGE 

 

****** 
 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU COMITE SYNDICAL 

****** 

SEANCE DU 21 JUIN 2025 

 

 
 Présents : Yves DESHAYES, Président; Sylvain NAVIAUX, 1er Vice-Président, Roland JOURNET, Jean-François 
MARIN, Florence COTHIER, François VANNIER, Allain GUESDON, Vice-Présidents; Marie-Laure MATHIEU ; Sophie 
GAUGAIN, Nadia BLIN ; Armand GOHIER; Véronique BOURNÉ, suppléante de Philippe AUGIER, Patrice BRIÈRE, suppléant 
de Michel MARESCOT, Patrice ROBERT, suppléant de Jean-Michel BROGNIEZ; Jacques VALLÉE, Pierre CARREL; Françoise 
SPRUYTTE, suppléante de Steve REYDELLET, Christelle FESQUET, suppléante de David POTTIER , Pierre AVOYNE, Pierre 
BOUGARD ; Michèle LEVILLAIN, Christian MINOT, Jean-François BERNARD ; Joël COLSON, Alain GESBERT, Brigitte 
POURDIEU, suppléante de Marie-France CHÂRON, délégués titulaires. 
 
 Absents excusés : Olivier HOMOLLE, Gérard MARTIN, Géry PICODOT, Patrick THIBOUT, Denis LELOUP ; Marie-
Louise BESSON ayant donné pouvoir à Nadia BLIN ; Alexandre BOUILLON ayant donné pouvoir à Jean-François MARIN, 
Denise DAVOUST ; Jacques MARIE, David MULLER ayant donné pouvoir à Patrice ROBERT, Sylvie DE GAËTANO ayant 
donné pouvoir à Véronique BOURNÉ, Michel CHEVALLIER, François PEDRONO ; Martine MARTIN ; Michel BAILLEUL, 
Michel ROTROU ; Christophe CLIQUET ; Lionel MAILLARD, suppléant de Martine PATOUREL, démissionnaire ; Martine 
HOUSSAYE. 
 
 Absents : Xavier MADELAINE, Olivier PAZ. 
 
 Secrétaire de séance : Christelle FESQUET. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE CAEN METROPOLE 

MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 

INTEGRATION ET DECLINAISON DES OBJECTIFS RELATIFS A LA REDUCTION DE LA 

CONSOMMATION D’ESPACE PUIS DU RYTHME DE L’ARTIFICIALISATION DES SOLS, EN 

COMPATIBILITE AVEC LE SRADDET NORMAND MODIFIE 

NOTIFICATION - AVIS 
 

 La Loi « Climat et résilience » a posé des objectifs de sobriété foncière et d’atteinte du Zéro artificialisation 
nette (ZAN). Le SRADDET de Normandie a été modifié pour les intégrer. Sa modification est exécutoire depuis le 4 juin 
2024. 
 
 Le SCoT Caen-Métropole - au même titre que le nôtre - doit traduire la trajectoire ZAN à son échelle, en 
compatibilité avec le SRADDET, par une procédure de modification simplifiée prévue à l’article 194 de la loi « Climat et 
Résilience ». Le Comité syndical a « arrêté » le dossier de modification simplifiée par délibération en date du 25 avril 
2025. En application des articles L.143-33 et R.104-23 du Code de l’urbanisme, la modification simplifiée nous a été 
notifiée par courrier électronique en date du 29 avril 2025. 
 

N°25-015 



- 2 - 
 
 La commission « SCoT-suivi des dossiers » s’est réunie le 16 juin 2025 afin de procéder à l’examen de ce 
dossier.  
 
 En s’appuyant sur un diaporama de synthèse illustré, Monsieur Anthony HUBERT, Directeur adjoint du Pôle 
métropolitain Caen Normandie Métropole, a présenté les enjeux de cette modification et la déclinaison des orientations 
fixées par le SRADDET normand modifié au sein du SCoT Caen-Métropole. 
 

 La tendance en matière de consommation foncière est d’ores et déjà orientée à la baisse sur le territoire de 
Caen-Métropole. Alors qu’à l’aune des années 2010, le territoire consommait annuellement jusqu’à 170 hectares, ce 
chiffre est tombé à 56 hectares en 2022. C’est principalement sur la Communauté urbaine de Caen la Mer, la plus grosse 
consommatrice en foncier, que les efforts sont marqués (baisse de 60% en 12 ans), les autres communautés de 
communes membres se situant sous la barre des 20 hectares par an depuis 2011. 
 
 Sur la période de référence 2011 – 2020, c’est l’habitat qui est le responsable de la plus grosse part de la 
consommation d’espace, en moyenne entre 80 et 90%, sauf pour la communauté urbaine de Caen la Mer et pour la 
Communauté de communes Cœur de Nacre où l’activité économique représente respectivement 35% et 30% du foncier 
consommé. Monsieur HUBERT s’attarde ensuite sur la question des Zones d’Aménagement Concerté, qui représente 
un véritable enjeu sur Caen-la-Mer, en fonction de la manière dont on comptabilise la date de consommation d’espace, 
s’agissant de zones découlant de procédures complexes et générant une urbanisation étalée dans le temps (souvent sur 
deux décennies). En effet, 41 ZAC sont en cours à l’échelle du territoire du SCoT. Parmi celles-ci, n’ont été retenues que 
les ZAC commencées, concédées et en extension sur la période de référence, soit 14 ZAC représentant un gisement 
foncier de 363 hectares au 1er janvier 2021 : ceux-ci seront comptabilisés sur la période 2011-2020.  
 
  La traduction des objectifs chiffrés du SRADDET, en intégrant l’enveloppe mutualisée pour les projets 
d’envergure, laisse, pour la décennie 2020-2030, 659 ha d’enveloppe maximale de consommation d’espace, qu’il faudra 
encore réduire environ par deux pour la décennie suivante (comptée en artificialisation). Sans le report du gisement 
foncier des ZAC sur la période de référence, le territoire ne pouvait plus autoriser aucune consommation d’espace 
pendant les 5 années qui nous séparent de 2030 … ! 
 
 Pour la territorialisation, Caen Métropole a préféré concentrer ses efforts sur la réduction des enveloppes 
dédiées à l’habitat (en misant sur davantage de renouvellement urbain et des densités renforcées au sein des PLU(i) – 
ces données n’étant pas par elles-mêmes modifiées à ce stade au sein du SCoT pour des questions de solidité juridique) 
afin de se préserver des enveloppes foncières pour le développement économique - en lien notamment avec l’objectif 
gouvernemental de réindustrialisation - et pour les équipements, les collectivités travaillant sur plusieurs projets 
d’intérêt général qui doivent servir l’attractivité du territoire. L’enveloppe dédiée à l’habitat représentera ainsi 400 
hectares sur la période 2021-2030 (contre 700 hectares qui étaient prévus dans le SCoT approuvé en 2019), dont la 
moitié pour Caen la Mer, les quatre autres communautés de communes se répartissant assez équitablement 
l’enveloppe restante. Cet effort sur l’habitat permet de préserver globalement les enveloppes fixées en 2019 pour les 
équipements et le développement économique (respectivement 40 et 200 hectares). A noter que le mécanisme adopté 
pour les ZAC, qui bénéficiait essentiellement à Caen la Mer, a fait l’objet d’une péréquation avec les autres 
communautés de communes, mettant ainsi en œuvre la solidarité interterritoriale. 
 
Compte tenu de ces éléments, la commission « SCoT-suivi des dossiers » propose l’avis suivant : 
  
« Le Comité Syndical, 
 
 SOULIGNE l’ampleur du travail effectué, les efforts consentis en matière de rythme de réduction de la 
consommation d’espace, les précautions juridiques prises et la finesse de l’analyse qui a permis à chaque territoire d’être 
reconnu dans ses spécificités, 
 
 SOULIGNE l’efficience de la mise en œuvre de la solidarité interterritoriale, laquelle doit demeurer au cœur 
du projet politique d’un Schéma de Cohérence Territoriale, 
 
 ÉMET UN AVIS FAVORABLE sur le projet de modification simplifiée n°1 du SCoT de Caen Métropole. 

 





 

Pré-Bocage Intercom – 31 rue du Vire, Aunay-sur-Odon 14260 Les Monts d’Aunay 

02 31 77 57 48 – contact@pbi14.fr – www.prebocageintercom.fr 

 

   
 
 
 

 
 
 
 

 
 

Les Monts d’Aunay, mercredi 9 juillet 2025 
 
 
 
Affaire suivie par : Sophie LEMOINE 
Objet : Avis PPA – Modification simplifiée du SCoT Caen-Métropole 

 
 
 
 

Monsieur le Président,  
 
A la suite de la présentation de votre projet de modification simplifiée lors du Bureau Communautaire 
du 24 juin 2025, Pré-Bocage Intercom a bien pris acte de l’évolution du document.  
 
 
 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de nos sentiments les meilleurs.  
 

 
 
 

Vice-Président en charge du SCoT de Pré-Bocage 
Monsieur Christian HAURET,  

MONSIEUR EMMANUEL RENARD 
PRESIDENT  
CAEN NORMANDIE METROPOLE 
16 RUE ROSA PARKSCS 
52700  
14027 CAEN CEDEX 9 
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Comité Régional d’Étude pour la Protection et l’Aménagement de la Nature en Normandie   
Association fédérative régionale de préservation de l’environnement en Normandie 

Membre de France Nature Environnement (FNE)  

CREPAN 
8 rue Germaine Tillion - 14000 CAEN  
Tél : 02 31 38 25 60  
Mail : crepan@gmail.com  

Site : www.crepan.org 

Contribution CREPAN 

Révision simplifiée 

 SCOT de Caen Métropole, 

Claudine JOLY, 

Vendredi 4 juillet 2025 
 
             

Je voudrais dans un premier temps remercier les responsables du SCOT, en particulier le président de Caen 

Normandie Métropole, pour la réunion de concertation organisée le 26 mars dernier en direction des associations 

d’usagers et des APNE locales et régionales sous un format qui a permis la transmission d’ informations assez 

détaillées ainsi que de nombreux échanges sur les sujets qui nous préoccupent particulièrement : occupation des 

sols certes mais aussi biodiversité, agriculture, eau, alimentation, mobilité,… qui seront à voir plus précisément lors 

de la révision générale du SCOT prévue à partir de 2026. 

J’ai pu assister de plus en CDPENAF 14 le 03/07 dernier, à une autre présentation plus brève, centrée sur 

l’application de la démarche ZAN sur le territoire du SCOT. 

Pour ce qui concerne cette révision partielle, le CREPAN salue et approuve bien sûr les efforts prévus de réduction 

de la consommation d’espaces dans les années à venir (-50 % 2021-2023 / 2011-2020 puis encore – 50 % sur la 

décennie suivante pour arriver à ZAN en 2050). 

Un bémol peut être indiqué cependant du fait de l’intégration des ZAC dans le calcul des ZA durant la décennie 

précédente, possibilité liée à une dérogation que d’autres territoires de SCOT n’utilisent pas systématiquement. 

Un bémol supplémentaire est lié à l’intégration de la ZAC de Douvres la Délivrande (19 ha quand même) dans la 

décennie 2011-2020 en s’appuyant sur la publication de la règlementation en août 2021. J’ai cependant bien 

entendu, en réponse à notre question lors de la réunion associative, que sans cette dérogation ZAC, plus aucun 

terrain ne serait consommable sur le territoire du SCOT d’ici à 2030, situation très difficile à tenir vis-à-vis des élus 

que ce soit pour l’habitat ou de développement économique. Dans ce cadre, le reste à aménager à ce jour pour la 

décennie 2021-2030 est probablement très faible et nous espérons que les élus vont s’y tenir effectivement malgré 

une évolution possible des règles nationales. 

Enfin, je veux rappeler l’importance de la biodiversité en ville ou en zone rurale, la densification de l’habitat humain 

doit s’accompagner d’une grande vigilance sur le sujet de la préservation des habitats naturels. Pour rappel, la 

diminution des populations d’insectes est chiffrée à 70 % ou plus en Europe, ces insectes constituant la base des 

chaînes alimentaires dont l’homme est le sommet ! Les mises en place des trames vertes, bleues, noires et autres 

sont absolument essentielles. 
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